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n° 48 151 du 16 septembre 2010  

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mars 2010 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la « Décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour du 

16.02.2010, et de l’ordre de quitter le territoire consécutif, tous deux notifiés le 17.02.2010. » 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 avril 2010 convoquant les parties à l’audience du 21 mai 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.   

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BERNARD loco Me M.-P. de BUISSERET, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Rapatriée vers son pays d’origine le 22 septembre 2008, la requérante déclare être revenue en 

Belgique « quelques mois plus tard ». 

 

Le 15 décembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Interpellée le 18 janvier 2010 dans le cadre d’un contrôle, elle a reçu, le même jour, un ordre de quitter 

le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin. 

 

Le 16 février 2010, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de sa demande 

d’autorisation de séjour. Cette décision, attaquée par le présent recours, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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La requérante est arrivée en Belgique en 2005. Elle a introduit une demande d’asile en date du 

25.05.2005 qui a été clôturée négativement en date du 28.11.2005. En date du 01.04.2008, elle a 

introduit une demande de régularisation en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Cette demande a été 

jugée irrecevable en date du 01.08.2008. Nous constatons que la requérante a été rapatriée au 

Cameroun en date du 22.09.2008. Elle est revenue en Belgique à une date indéterminée et s’y est 

installée de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités 

compétentes. Notons que la requérante n’a pas profité de son retour au Cameroun pour une 

autorisation de séjour avant de revenir en Belgique. Il s’ensuit donc qu’elle s’est mise elle-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice 

qu’elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). 

 

La requérante invoque certains éléments qui ont été exposés lors d’une autre demande 9bis introduite 

en date du 01.04.2008. Il s’agit de la crainte d’être persécutée en cas de retour au Cameroun et de la 

volonté de s’intégrer. Notons que ces éléments ont été jugés irrecevables en date du 01.08.2008. Dès 

lors, ils n’appellent pas d’appréciation différente de celle opérée lors de la précédente demande 

d’autorisation de séjour. 

 

Concernant le fait qu’elle mène une vie paisible en respectant l’ordre public et sans nuire à ses voisins, 

cet élément ne constitue raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de 

tout un chacun et qu’il s’agit même d’une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce 

soit. 

 

Concernant le fait qu’elle a fait une formation en horeca, qu’elle est capable de se prendre en charge 

sans devenir une charge pour l’Etat belge et qu’elle voudrait arrêter le travail au noir et pouvoir s’inscrire 

à la mutuelle, notons que ces arguments ne peuvent constituer des circonstances exceptionnelles car ils 

ne permettent pas de conclure que l’intéressée se trouve dans l’impossibilité ou la difficulté particulière 

de procéder par voie diplomatique. »  

 

2. Question préalable. 

 

Il ne ressort ni des pièces jointes à la requête ni du dossier administratif que la décision d’irrecevabilité 

du 16 février 2010 serait « assortie d’un ordre de quitter le territoire » pris et notifié à la même date, ni 

même que la partie défenderesse aurait délivré un « ordre de quitter le territoire consécutif » à cette 

décision. 

 

Il en résulte que le recours est irrecevable en tant qu’il vise un ordre de quitter le territoire concomittant 

ou consécutif, qui est inexistant. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 1 à 4 ; de la violation de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, en 

son article 62 qui prévoit que « Les décisions administratives sont motivées…. », sur la violation du 

principe de bonne administration et de sécurité juridique et de légitime confiance. » 

 

Elle reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas expliquer « pourquoi elle n’a pas tenu 

compte de l’ancrage local […] en Belgique concrétisée par les années vécues en Belgique et le fait d’y 

avoir effectué une formation professionnelle en horeca afin de pouvoir trouver un emploi ». Rappelant la 

teneur de diverses communications politiques et d’un accord gouvernemental, elle souligne en effet 

« que l’ancrage local a été considéré comme […] une circonstance humanitaire pouvant entrer dans la 

définition des circonstances exceptionnelles de l’article 9 bis ». Elle estime dès lors que « Se borner à 

répondre que l’accord politique n’a pas le caractère de norme de droit est une motivation erronée », et 

que l’administration, en ignorant les interprétations données par le gouvernement qui s’imposent à elle, 

motive sa décision de manière erronée et viole les principes visés au moyen. 
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4. Discussion. 

 

4.1. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la 

base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a par ailleurs déjà 

été jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil souligne pareillement que l’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité en vertu des 

dispositions légales visées au moyen, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque allégation 

et chaque argument avancés par le requérant, mais n’implique que l’obligation de l’informer des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

4.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour du 15 décembre 2009 (séjour depuis 2005 ; persécution au pays ; formation en HORECA ; 

autonomie financière ; cours de langue ; mode de vie respectueux et paisible ; volonté et besoin 

d’intégration), et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait que les 

divers éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la 

disposition légale précitée, soit qu’ils aient déjà été déclarés irrecevables à ce titre dans le cadre d’une 

précédente demande d’autorisation de séjour, soit qu’ils ne rendent pas difficile ou impossible un retour 

au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. 

 

La partie requérante ne conteste pas autrement cette motivation qu’en faisant état d’un « ancrage 

local » constitutif de circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis, tel que cela ressort de 

diverses déclarations politiques qui s’imposent à la partie défenderesse. A cet égard, le Conseil ne peut 

que relever, à la lecture de la demande d’autorisation de séjour du 15 décembre 2009, que la partie 

requérante n’a jamais formellement revendiqué un « ancrage local » au titre de circonstance 

exceptionnelle, se bornant en l’occurrence à énumérer, du reste en termes passablement laconiques, 

des considérations d’ordre factuel et autres déclarations d’intention, sans à aucun moment faire état de 

raisons, directes ou indirectes, justifiant l’introduction de sa demande en Belgique. Il ne peut dès lors 

être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte d’une dimension de la demande qui 

n’y était nullement exprimée. Quant au reproche selon lequel « Se borner à répondre que l’accord 

politique n’a pas le caractère de norme de droit », force est de constater que ce motif ne figure 

d’aucune manière dans l’acte attaqué, en sorte que cette articulation du moyen manque en fait. 

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle visées au 

moyen, et ne procède pas d’une violation des principes de bonne administration qui y sont cités. 

 

4.3. Le moyen ainsi pris n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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6. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour imposer des dépens de 

procédure, il s’ensuit que la demande de la partie requérante de les délaisser à la partie défenderesse 

est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille dix par : 

 

M. P. VANDERCAM   président de chambre, 

 

Mme A. P. PALERMO    greffier. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO P. VANDERCAM 


